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Les députés soutiennent les nouvelles règles
visant à développer le transport ferroviaire
 
Les contrats publics liés à la fourniture de services ferroviaires nationaux aux voyageurs
dans les pays de l’UE devront normalement être soumis à un appel d’offres,
conformément aux nouvelles dispositions adoptées par le Parlement mercredi. Ces
règles visent également à favoriser les investissements et le développement de
nouveaux services commerciaux.
 
D’après les nouvelles règles, les opérateurs pourront offrir  leurs services sur les marchés
ferroviaires nationaux dans l’UE de deux manières.
 
Tout d’abord, dans le cas où les autorités nationales octroient des contrats de service public
pour fournir des services ferroviaires aux passagers, les appels d’offres pour les contrats de
service public, ouverts à tous les opérateurs de l’UE, devraient progressivement devenir la
procédure standard en ce qui concerne la sélection des fournisseurs de services.
 
Ces contrats, utilisés par les États membres pour assurer le transport public de voyageurs,
représentent environ deux tiers des services ferroviaires aux passagers dans l’UE. Inviter les
entreprises  à  répondre  à  un  appel  d’offres  devrait  permettre  de  renforcer  le  service  au
consommateur  et  d’économiser  des  deniers  publics.
 
Les  autorités  nationales  conserveront  par  ailleurs  le  droit  d’octroyer  certains  contrats
directement,  sans appel  d’offres.  Néanmoins,  si  cette  méthode est  utilisée,  elle  doit  être
synonyme d’améliorations pour les passagers ou d’avantages en matière de coûts-efficacité.
 

Les contrats octroyés directement devraient inclure des exigences en matière de
performance (comme la  ponctualité  et  la  fréquence des services,  la  qualité  du
matériel  roulant  et  la  capacité  de transport). 
L’octroi direct serait autorisé pour les contrats de service public en-dessous d’une
valeur  annuelle  moyenne ou pour  la  fourniture annuelle  de services publics de
transport  de  voyageurs  par  chemin  de  fer  (7,5 mi l l ions  d’euros  ou
500 000 k i lomètres) .
 

Deuxièmement, toute compagnie de chemin de fer pourra proposer des services commerciaux
compétitifs sur les marchés ferroviaires européens de voyageurs.
 
Cependant,  pour garantir  le maintien des services que les États membres souhaitent voir
fournis au titre de contrats de service public, ces derniers pourraient limiter le droit d’un nouvel
opérateur d’accéder à certaines lignes. Une analyse économique objective menée par l’autorité
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de régulation nationale serait nécessaire pour déterminer quand l'ouverture de l'accès peut être
limitée.
 
Les potentiels conflits d'intérêt devraient être évalués afin de garantir que les gestionnaires
d'infrastructures opèrent de façon impartiale, de sorte que tous les entreprises exploitantes
aient un accès égal aux voies et aux gares.
 
Les opérateurs de service public devraient respecter les obligations qui s’appliquent en matière
de droit social et de droit du travail établies par le droit de l'Union, le droit national ou des
conventions collectives, affirme le texte.
 
Entrée en vigueur
 
 
 
Les compagnies ferroviaires pourront offrir de nouveaux services commerciaux sur les lignes
nationales à partir du 14 décembre 2020. Les appels d’offres deviendront la règle générale pour
les nouveaux contrats de service public à partir de décembre 2023, à quelques exceptions près.
 
Procédure: codécision, accord en seconde lecture anticipée
 
 
 
En savoir plus
Les textes adoptés (2013/0028(COD), 2013/0029(COD), 2013/0013(COD)) seront
prochainement disponibles ici (14.12.2016)
Enregistrement vidéo du débat (cliquer à la date du 12.12.2016)
Vidéo de la conférence de presse (cliquer à la date du 14.12.2016)
EbS+ (12.12.2016)
Produits audiovisuels pour professionnels
Analyse approfondie du service de recherche du PE: le quatrième paquet ferroviaire (mars
2016)
Structure du marché ferroviaire dans les pays de l’UE (en anglais)
Note d’information sur le quatrième paquet ferroviaire
Eurobaromètre: satisfaction des Européens concernant les services ferroviaires (2013)

Mettre le secteur ferroviaire européen sur les rails
Mettre le secteur ferroviaire européen sur les rails
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http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/texts-adopted.html
http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/texts-adopted.html
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/plenary/search-by-date
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/other-events/schedule
http://ec.europa.eu/avservices/ebs/schedule.cfm?sitelang=en&page=3&institution=0&date=12/12/2016
http://audiovisual.europarl.europa.eu/Page.aspx?id=2829
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/579088/EPRS_IDA%282016%29579088_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2016/579088/EPRS_IDA%282016%29579088_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/resources/library/media/20160420RES24185/20160420RES24185.pdf
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20160427BKG24994/le-quatri%C3%A8me-paquet-ferroviaire
http://ec.europa.eu/public_opinion/flash/fl_382a_en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/
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Jaan SOONE
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(+32) 498 98 33 29
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https://twitter.com/EP_Transport


L’introduction des appels d’offres publics devrait encourager les opérateurs ferroviaires à se concentrer davantage sur les attentes des

voyageurs, à améliorer la qualité de leurs services et à renforcer le rapport coût-efficacité.
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